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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général 
1. Depuis son indépendance le 30 juin 1960, la RDC a été confrontée à des crises politiques.  En vue de sa stabilisation politique, la RDC a adopté une Constitution de transition le 4 avril 2003.
  Le chef de l'État par intérim a été investi le 7 avril et un gouvernement de transition, d'unité nationale, a été formé en juin 2003 avec pour objectif la réduction de la corruption et la réhabilitation des infrastructures du pays.  Il devrait également réformer les institutions du gouvernement et les entreprises publiques, et organiser la tenue des premières élections démocratiques dans un délai de deux ans.

2. Conformément à la Constitution de la 3ème République promulguée le 18 février 2006 par le président par intérim
, la RDC est un État de droit, indépendant, souverain, uni et indivisible, social, démocratique et laïc.  La Constitution consacre un État unitaire et fortement décentralisé, autorise le pluripartisme et interdit le retour à un parti unique, limitant par la même occasion les pouvoirs du Président.  Une révision de la Constitution serait actuellement à l'étude par une commission gouvernementale.  Les premières élections démocratiques ont eu lieu en 2006.

3. Conformément à la Constitution, le Président de la République est élu au suffrage universel direct (à la majorité absolue des suffrages exprimés) pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois.  Il est le chef de l'État et détient, avec le gouvernement, le pouvoir exécutif.  Le Président négocie et ratifie les traités et accords internationaux, et est le garant de leur respect.  Il promulgue les lois et peut statuer par voie d'ordonnance.  Le Président nomme le Premier ministre issu de la majorité parlementaire et, sur proposition de ce dernier, les autres membres du gouvernement.  Il investit par ordonnance les Gouverneurs et Vice-Gouverneurs de province élus.

4. Le Premier ministre statue par voie de décret.  Chaque Ministre est responsable de l'élaboration des lois dans son domaine spécifique.  Le Ministère en charge du commerce est responsable des orientations générales et sectorielles de la politique commerciale.  Les ministères en charge des finances (à travers les questions douanières, fiscales et parafiscales) et les ministères en charge des politiques sectorielles (agriculture, énergie, mines, services, entre autres) interviennent également dans la formulation de la politique commerciale.  La coordination au sein du Comité de facilitation du commerce extérieur est faite par le ministère ayant le commerce extérieur dans ses attributions.  La structure actuelle des ministères date du remaniement intervenu le 19 février 2010.
 
5. Le pouvoir législatif est exercé par un parlement bicaméral: l'Assemblée nationale (Chambre basse) et le Sénat (Chambre haute).  Le Parlement vote les lois, contrôle le gouvernement, ainsi que les entreprises, établissements et services publics.  L'Assemblée nationale est composée de 500 membres, qui sont élus au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans, et rééligibles.  Le Sénat compte 108 sièges.  Les sénateurs sont élus par les assemblées provinciales pour un mandat de cinq ans, et rééligibles.
6. Au moyen de projet de loi, chaque ministère initie les politiques gouvernementales dans son domaine de compétence.  Après avoir été adoptés par le gouvernement en Conseil des ministres, les projets de lois sont transmis à l'une des chambres.  Les propositions de lois peuvent être retournées au gouvernement pour d'éventuelles modifications, avant d'être mises en délibération au Parlement.  Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement par les deux chambres.  Après adoption, la loi est transmise au Président de la République pour promulgation.  Une procédure identique est appliquée en ce qui concerne les lois de finances.  Cependant, les amendements ou propositions de lois faits par les deux chambres ne peuvent entraîner de diminution des ressources publiques ni une création ou aggravation des charges publiques (sauf si celles-ci sont accompagnées de propositions permettant des recettes ou économies correspondantes).

7. La Constitution prévaut sur tous les autres instruments juridiques nationaux.  Après la Constitution, viennent les éléments du bloc législatif, à savoir, dans l'ordre, les lois (organique et ordinaire), l'ordonnance-loi, l'édit ou loi provinciale; puis les éléments du bloc réglementaire, à savoir l'ordonnance, le décret, le règlement intérieur, l'arrêté, le règlement d'administration, la circulaire, l'instruction, la directive, la décision; et enfin les coutumes.  Les traités et accords internationaux sont signés par le Président ou par un Ministre, sous sa délégation de pouvoirs. Une fois signés, ils doivent être soumis au Parlement pour ratification.  La Constitution instaure un régime moniste, qui réaffirme la supériorité des instruments internationaux sur les textes juridiques congolais, sous réserve de leur application réciproque par les parties prenantes.
  Une actualisation des instruments juridiques nationaux, surtout dans les domaines liés au commerce, est en cours (tableau II.1).

Tableau II.1

Principaux textes législatifs en matière de commerce et d'investissement

	Texte de loi
	Date d'application

	Commerce
	 

	Loi n° 73-009 régissant l'activité commerciale
	5 janvier 1973

	Loi n° 74-014
	10 juillet 1974

	Ordonnance-loi n° 80-010
	30 juillet 1980

	Office congolais de contrôle
	 

	Ordonnance-loi n° 74-013
	10 juillet 1974

	Décret n° 09/42 sur les statuts de l'Office congolais de contrôle (OCC)
	3 décembre 2009

	Douanes
	 

	Loi n° 009/13 sur l'évaluation en douane des marchandises
	18 mars 2003

	Code de douane
	28 février 2010

	Fiscalité
	 

	Décret-loi n° 086 sur le régime fiscal des PME
	10 juillet 1998

	Code des impôts
	30 septembre 2003

	Décret n° 04/099 modifiant et complétant le décret n° 017/2003 du 2 mars 2003 portant création de la Direction générale des impôts
	30 décembre 2004

	Droit commercial
	 

	Loi n° 73/009 portant sur le commerce
	5 janvier 1973

	Ordonnance n° 79-025 relative au nouveau registre du commerce
	7 février 1979

	Ordonnance n° 73-236 instituant le numéro d'identification fiscale national
	13 août 1973

	Ordonnance-loi n° 79-021sur la règlementation du petit commerce
	2 août 1979

	Ordonnance-loi n° 86-033 sur la protection des droits d'auteurs et droits voisins
	5 avril 1986

	Loi n° 82-001 relative à la propriété industrielle
	7 janvier 1982

	Loi n° 002/2001 sur les tribunaux de commerce
	3 juillet 2001

	Droit social
	 

	Loi n° 015/2002 sur le code du travail
	16 octobre 2002

	Loi n° 016/2002 sur la création, l'organisation et le fonctionnement des tribunaux du travail
	16 octobre 2002

	Investissements
	 

	Loi n° 004/2002 sur le code des investissements

Loi n° 10/010 relative aux marchés publics
	21 février 2002

27 avril 2010

	Décret n° 065/2002 sur les statuts, l'organisation et les modalités de fonctionnement de l'Agence nationale pour la promotion de l'investissement (ANAPI)
	5 juin 2002

	tableau II.1 (à suivre)


	Mines et hydrocarbures
	 

	Ordonnance-loi n° 81-013 sur la législation générale des mines et hydrocarbures
	2 avril 1981

	Loi n° 007/2002 sur le code minier
	11 juillet 2002

	Décret n° 038/2003 sur le règlement minier
	26 mars 2003

	Loi n° 08/001 sur l' abrogation de la Loi n° 86-007 du 27 décembre 1986 sur le séjour et la circulation des étrangers dans les zones minières
	26 mars 2008

	Forêts
	 

	Loi n° 011/2002 portant code forestier
	29 août 2002

	Décret n° 08/09 fixant la procédure d'attribution des concessions
	8 avril 2008

	Décret n° 08/08 fixant la procédure de classement et de déclassement des forêts
	8 avril 2008

	Arrêté ministériel n° 011/CAB/MIN/ECN-EF/2007 sur la règlementation de l'autorisation de coupe industrielle de bois d'oeuvre et des autorisations d'achat, de vente et d'exportation de bois d'oeuvre
	12 avril 2007

	Télécommunications
	 

	Loi-cadre n° 013/2002 sur les télécommunications en RDC
	16 octobre 2002

	Droit bancaire / change
	 

	Règlementation des changes édictée par la BCC
	2003

	Décret-loi n° 004 sur les opérations en monnaie nationale et étrangères en RDC
	31 janvier 2001

	Loi n° 022/2002 sur le régime spécial de restructuration des établissements de crédit
	30 octobre 2002

	Entreprises publiques
	 

	Loi n° 08/007 sur les dispositions générales relatives à la transformation des entreprises publiques
	7 juillet 2008

	Loi n° 08/008 sur les dispositions générales relatives au désengagement de l'État des entreprises du portefeuille
	7 juillet 2008

	Loi n° 08/009 sur les dispositions générales applicables aux établissements publics
	7 juillet 2008

	Loi n° 08/010 sur les règles relatives à l'organisation et à la gestion du portefeuille de l'État
	7 juillet 2008

	 
	 


Source:
Informations fournies par les autorités de la République démocratique du Congo.
8. La Constitution prévoit la séparation des pouvoirs judiciaire, législatif et exécutif.
 Le pouvoir judiciaire est dévolu aux cours et tribunaux suivants: la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation, le Conseil d'État, la Haute cour militaire, et les tribunaux.  Le statut des magistrats est fixé par la loi.
  Le Président nomme et révoque par ordonnance les magistrats, sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature qui est l'organe de gestion du pouvoir judiciaire.
 La Cour constitutionnelle se prononce sur la constitutionnalité des lois et des actes ayant force de loi.  Elle est la juridiction pénale du Chef de l'État et du Premier ministre.  C'est la Cour suprême de justice qui remplit cette fonction en attendant la mise en place de la Cour constitutionnelle.  Un projet de loi portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle a été adopté le 7 novembre 2009.  La création des Tribunaux de commerce date de 2001.
  Ils dépendent des Tribunaux de grande instance, et ont pour compétences les litiges liés au commerce (tels que les contestations ou les faillites) en matière de droit privé, ainsi que les infractions à la législation économique et commerciale en matière de droit pénal.  En dehors de Kinshasa qui dispose d'un Tribunal de commerce, dans les autres provinces, les tribunaux ordinaires traitent des questions liées au commerce.
9. Le Conseil économique et social a pour mission de donner des avis consultatifs sur les questions économiques et sociales qui lui sont soumises par le Président de la République, l'Assemblée nationale, le Sénat ou le gouvernement.  Une fois mis en place, il devrait fournir un cadre de concertation avec les partenaires au développement que sont les syndicats, la société civile et le secteur privé.

10. La RDC devrait être structurée administrativement en 25 provinces plus la ville de Kinshasa (qui a le statut de province).
  Kinshasa est la capitale du pays et le siège des institutions nationales.  Ce découpage devrait entrer en vigueur dans les 36 mois suivant l'installation effective des institutions politiques.
  Cependant, le pays est toujours constitué de 11 provinces et le nouveau découpage n'a pas encore été rendu effectif.

11. Les provinces et les entités territoriales décentralisées (ETD) devraient être dotées de la personnalité juridique et gérées par les organes locaux.
 Ces ETD, que sont les villes, les communes, les secteurs et les chefferies, jouissent de la libre administration et de l'autonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières et techniques.  La composition, l'organisation et le fonctionnement de ces ETD, ainsi que leurs rapports avec l'État et les Provinces, doivent être fixés par une loi organique, non encore votée.  Ce découpage prévu souffre cependant de l'absence d'un cadre juridique approprié et de lois-cadres sectorielles adaptées à une gestion décentralisée.  

12. L'Assemblée provinciale est l'organe délibérant de la province et contrôle le Gouvernement provincial ainsi que les services publics provinciaux.  Les Provinces n'interviennent pas dans la réglementation ou l'élaboration de la politique commerciale;  elles disposent cependant de certaines compétences en matière de droits fonciers et miniers, d'aménagement du territoire et du régime des eaux et forêts.

2) Objectifs de politique

13. L'objectif de la politique économique est d'atteindre un développement durable et plus équitable, permettant de réduire le niveau de pauvreté et d'améliorer les conditions de vie de la population.  Le Document de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP), élaboré en juillet 2006, identifie le secteur privé et le commerce comme les secteurs déterminants pour consolider la croissance économique.
 Ces secteurs souffrent notamment de faiblesses au niveau juridique.  Les règles applicables aux affaires sont éparses, peu accessibles et souvent archaïques.  Le droit des sociétés est obsolète.  Le droit de la faillite est dépassé, ne favorisant pas le sauvetage des entreprises en difficulté.  Il en est de même du droit commercial général, avec, par exemple, le domaine du bail commercial qui n'est pas réglementé, ou le registre du commerce qui reste insuffisamment organisé.

14. Le deuxième Programme économique de gouvernement (PEG2)
 définit les actions à entreprendre, en y intégrant les "cinq grands chantiers pour la RDC" définis par le Président.
 Les principaux objectifs sont une meilleure gouvernance et la lutte contre la corruption.  La simplification et l'allègement des procédures administratives devraient permettre une plus grande souplesse du système.  La modernisation et la rationalisation du cadre législatif devraient participer à l'amélioration du climat des affaires, qui reste l'un des objectifs primordiaux.
 La RDC a atteint le point d'achèvement de l'initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et a bénéficié d'une réduction de 10,2 milliards de dollars EU de sa dette extérieure qui s'élevait à 12,3 milliards de dollars EU (chapitre I).  Afin de soutenir le développement, l'action du gouvernement vise une meilleure intégration du pays dans le système commercial international.  Les autorités souhaitent renforcer la coopération régionale ainsi qu'une participation renforcée dans les organisations internationales et régionales dont la RDC est membre.

15. L'un des objectifs de la politique commerciale est la réduction des importations de produits alimentaires, à travers l'accroissement de la production alimentaire locale, c'est-à-dire le développement et la mécanisation du secteur agricole.  Selon les autorités, il n'existe pas encore de structure de développement des exportations.  L'aménagement d'un dispositif cohérent de soutien au secteur devrait permettre de valoriser l'offre nationale et d'orienter les actions vers une diversification des partenaires commerciaux.
  La diversification des produits d'exportation vers les biens manufacturés à plus forte valeur ajoutée, mais aussi la consolidation de la position de la RDC sur les marchés traditionnels sont les autres axes de la politique commerciale.  L'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC)
 est censée permettre de préciser les priorités en matière commerciale.
3) Accords et arrangements commerciaux

i) L'Organisation mondiale du commerce

16. La RDC est membre originel de l'OMC depuis le 1er janvier 1997 
, après avoir appliqué le GATT depuis le 11 septembre 1971.  Elle accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  La RDC n'est signataire d'aucun accord plurilatéral négocié dans le cadre de l'OMC.  Elle a le statut d'observateur au Comité en charge de l'Accord sur les marchés publics.

17. Les concessions de la RDC durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste LXVIII pour ce qui concerne les consolidations tarifaires (chapitre III x)), et le document GATS/SC/103 pour ce qui est des engagements spécifiques au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (chapitre IV x)).  La RDC n'a participé ni aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base, ni à celles sur les services financiers.  Dans le cadre du cycle de Doha, elle est membre des groupes de négociation ACP, G-90, et des pays les moins avancés (PMA). En tant que PMA, la RDC a bénéficié d'une période de transition pour l'exécution d'un certain nombre de dispositions de divers Accords de l'OMC, tels que les Accords sur l'évaluation en douane, sur les ADPICs, et sur les procédures de licences d'importation.

18. La RDC rencontre des difficultés en ce qui concerne les notifications à l'OMC;  entre 2004 et avril 2010, elle n'a soumis que huit notifications ou communications.  Celles-ci concernent les procédures de licences d'importation
, les obstacles techniques au commerce
, les règles d'origine préférentielles
, les restrictions quantitatives
, l'inspection avant expédition
, et les mesures antidumping.

19. Les positions spécifiques de la RDC dans le cadre de l'OMC ont surtout été centrées sur l'accès aux marchés, le traitement spécial et différencié, l'agriculture, ainsi que l'assistance technique.
  Concernant l'accès aux marchés, la RDC considère que le traitement spécial et différencié permet de soutenir la relance de la production des PMA, afin de renforcer et diversifier leurs capacités de production et leurs infrastructures.  Elle accorde une place importante aux négociations agricoles, notamment à l'accès aux marchés pour ses exportations par le maintien du traitement spécial et différencié, de même que la mise en place de mesures de compensation des fluctuations des cours mondiaux des produits de base.  La RDC souhaite une assistance technique ciblée et appropriée pour la mise en œuvre notamment des normes et instruments juridiques internationaux.

20. La RDC n'a été impliquée dans aucune dispute sous le Mécanisme de règlement des différends de l'OMC, que ce soit en tant que plaignant, défenseur, ou tierce partie.

ii) Accords régionaux et bilatéraux

a) Union africaine

21. La RDC est membre fondateur de l'Union africaine (UA), successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) depuis le 9 juillet 2002.
  L'UA vise à devenir, à terme, une union économique et politique.  Ses organes comprennent la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (organe décisionnel), le Conseil des ministres (organe exécutif), le Parlement panafricain (organe consultatif), la Commission (composée de huit commissaires chargés chacun d'un portefeuille spécifique), et le Conseil de paix et de sécurité.  L'UA comprendra aussi une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, une Cour de justice, et le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts ont été élaborés), de même que des comités techniques spécialisés.

22. Fondée en juin 1991, la Communauté économique africaine (CEA) prévue par le Traité d'Abuja, est aujourd'hui une institution de l'UA ayant pour but la création d'une union douanière et monétaire africaine en six étapes, dont la dernière devrait être achevée en 2028.  Ce processus d'intégration graduelle passe d'abord par l'établissement des unions douanières régionales (en 2017), d'une union douanière continentale (en 2019), et d'un marché commun africain (en 2023).  La CEA rencontre cependant plusieurs difficultés, dont les insuffisances institutionnelles et budgétaires, et le faible engagement des États.

23. Le nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) est un programme de développement économique de l'UA, même s'il dispose de son propre Secrétariat basé en Afrique du Sud.  Il est né en 2001 à la suite de la fusion de deux autres plans proposés pour l'Afrique – le Plan Oméga et le Millenium African Plan (Plan MAP).  Le NEPAD est géré au niveau de l'Afrique centrale par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC) (section b) ci-dessous).  Le secteur privé et la promotion des investissements sont au centre du projet, qui comporte également des objectifs d'intégration commerciale et d'amélioration de l'accès aux marchés des pays développés.
  

24. Pour répondre aux objectifs définis par l'UA et le NEPAD, un Partenariat entre l'UE et l'Afrique sur les infrastructures a été lancé à la mi-2006 par la Commission européenne. Le dixième Fonds européen de développement (FED), couvrant la période 2008-2013, est consacré aux domaines des transports terrestres, de l'énergie, de l'eau, des technologies de l'information et des réseaux de télécommunications.
 Une part importante du budget est consacrée aux programmes régionaux.

b) Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)

25. La RDC est membre fondateur de la CEEAC, créée par un traité signé à Libreville en octobre 1983.
 La CEEAC a pour principale mission de conduire le processus de coopération et d'intégration économique et monétaire en Afrique centrale.  Les institutions de la CEAAC comprennent la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Secrétariat général, la Commission consultative, des comités techniques spécialisés, et la Cour de justice, cette dernière n'étant pour l'instant pas opérationnelle.  La CEEAC comprend également un organisme spécialisé en matière énergétique – le Pool énergétique de l'Afrique centrale (PEAC), créé le 2 avril 2003 – qui vise l'institution d'un forum sous-régional pour des solutions aux problèmes de l'énergie, et la création d'un marché de l'énergie électrique. 

26. Restée inactive pendant un certain temps, du fait notamment des nombreux conflits intervenus au sein de la région, la CEEAC constitue actuellement l'un des piliers de la CEA.  Du fait de ces conflits, la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale a été ajoutée aux missions traditionnelles de la CEEAC.

27. Les pays membres de la CEEAC ont adopté un schéma de démantèlement tarifaire sur les échanges intra-communautaires avec la mise en place d'un Tarif préférentiel, qui devait entrer en vigueur en principe le 1er juillet 2004.
  La création de la zone de libre-échange devrait être effective au 31 décembre 2007, en accord avec le calendrier des APEs avec l'UE.  Toutefois, jusqu'à ce jour la mise en application n'est pas effective..

c) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

28. La RDC est membre fondateur du COMESA.
 Le COMESA vise à promouvoir un développement économique et social soutenable pour l'ensemble de ses pays membres par une coopération renforcée aboutissant à une intégration régionale, notamment dans les secteurs du commerce, des douanes, des infrastructures (transport et communications), de la science et de la technologie, ainsi que dans les domaines agricole et des ressources naturelles.

29. Parmi les principaux objectifs du COMESA figurent la création d'une zone de libre‑échange;   l'établissement d'une union douanière;  la libre circulation des capitaux et de l'investissement, appuyée par l'adoption d'une aire commune d'investissement;  l'établissement progressif d'une union de paiements fondée sur la Chambre de compensation du COMESA et l'établissement à terme d'une union monétaire;  et l'adoption de formalités communes pour la délivrance des visas, avec pour objectif ultime la libre circulation des personnes.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la clause d'habilitation.

30. La zone de libre‑échange du COMESA a été lancée en octobre 2000 avec neuf États participants, après 16 ans de réduction progressive des droits de douane sur les échanges commerciaux intra‑communautaires.
  En novembre 2007, 13 pays prenaient part à la zone de libre‑échange;  d'autres États membres avaient effectué des réductions tarifaires entre 10 et 80%.  La zone de libre‑échange doit constituer une étape vers l'établissement de l'union douanière.
31. Le COMESA coopère avec d'autres organisations régionales pour libéraliser les échanges.  Un groupe de travail conjoint a été constitué avec la Communauté d'Afrique de l'est (CAE) et la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) afin d'harmoniser leurs programmes de libéralisation du commerce.

32. Le Traité du COMESA prévoit aussi des mesures correctives commerciales.  En novembre 2001, des règles régionales relatives aux mesures correctives commerciales ont été adoptées et, en 2003, il en a été de même des règles, règlements et procédures harmonisés du COMESA pour les marchés publics.  Des règles spécifiques relatives à la concurrence ont été adoptées pour le transport aérien.

33. Un programme d'harmonisation monétaire en quatre étapes est mis en œuvre depuis 1992.  La dernière étape devrait déboucher en 2018 sur une union monétaire complète, avec soit des taux de change immuables soit une monnaie unique;  l'harmonisation intégrale des politiques économiques, budgétaires et monétaires;  l'intégration totale de la structure financière;  la mise en commun des réserves de change et la création d'une autorité monétaire unique.  

34. La structure décisionnaire du COMESA comprend l'Autorité des chefs d'État et de gouvernement (l'organe directeur suprême);  le Conseil des ministres;  les réunions ministérielles sectorielles;  le Comité des gouverneurs des banques centrales;  les comités techniques et le Secrétariat.  Un Comité consultatif des entreprises et d'autres groupes d'intérêt ont aussi été établis.

35. En outre, plusieurs institutions spécialisées ont été créées pour aider les membres du COMESA à se développer.  La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (Banque de la ZEP) finance des activités commerciales et des projets au profit d'investisseurs publics et privés domiciliés dans un état membre de la banque.
  L'Agence d'assurance commerciale africaine, mise en place en août 2001, vise à offrir des garanties aux investisseurs contre le risque politique.
  La Cour de justice du COMESA, qui fonctionne depuis 1998, rend des jugements et des arbitrages, entre autres, sur les pratiques commerciales déloyales et l'interprétation des textes législatifs régionaux, et veille à ce que les États membres mettent en œuvre et appliquent les décisions prises.

36. La Chambre de compensation du COMESA, créée pour faciliter le règlement des transactions intra-régionales de biens et de services, a cessé d'opérer depuis 1997.  Toutefois, un nouveau Système régional de paiements et de règlement est en élaboration, lequel permettrait d'utiliser les monnaies locales pour les échanges à l'intérieur du COMESA.

37. La Zone d'investissement commune du COMESA (ZICC) a été lancée en 1998 afin d'attirer les investissements.  Pour mettre en œuvre la ZICC, il a été décidé en 1999 d'établir une Agence régionale d'investissement (ARI), qui a été officiellement mise en service en juin 2006.  La ZICC, qui devrait être pleinement opérationnelle en 2010, garantira que le traitement national soit offert aux investisseurs du COMESA à l'intérieur de la communauté;  le même traitement devrait être accordé aux investisseurs hors-COMESA d'ici à 2015.

38. Le Protocole sur la libre circulation des personnes, de la main‑d'œuvre et des services, ainsi que le droit d'établissement et de résidence, doit être mis en œuvre en plusieurs étapes.  Toutefois, seuls quatre États membres (Burundi, Kenya, Rwanda et Zimbabwe) l'avaient signé en novembre 2007.

d) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)

39. La RDC est devenue membre de la CDAA en 1997.  Le Traité de la CDAA vise à assurer à tous ses membres
 une croissance et un développement économiques équilibrés, ainsi que la stabilité et la sécurité politiques.  Le Traité prévoit plusieurs protocoles dans des domaines spécifiques, comme le commerce, la finance, l'industrie, l'agriculture, les transports, et l'investissement.  Les protocoles ne lient que les États membres qui les ont signés.

40. Le Protocole commercial de la CDAA est entré en vigueur le 25 janvier 2000 après avoir été ratifié par 12 membres.
  Il vise à établir progressivement une zone de libre‑échange (ZLE).
  Dans ce but, les produits ont été regroupés dans trois grandes catégories.  Les produits de la catégorie A (principalement les biens d'équipement et le matériel) ont été libéralisés la première année;  ceux de la catégorie B (les biens qui constituent d'importantes sources de recettes douanières) ont été libéralisés progressivement jusqu'en 2008
;  et ceux de la catégorie C (produits jugés sensibles), qui ne peuvent pas dépasser 15% du commerce total de marchandises de chaque membre, doivent être libéralisés avant 2012.  En outre, une quatrième catégorie vise les marchandises qui ne peuvent bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions répondant à des considérations à caractère général ou relatives à la sécurité et autorisées par le protocole.  Cette catégorie devrait renfermer un nombre limité de produits, de sorte qu'en 2010, 98% environ du commerce de marchandises à l'intérieur de la CDAA devrait s'effectuer en franchise de droits.  Les offres de réduction progressive (au titre des catégories B et C) diffèrent d'un pays à l'autre, les États membres les plus développés engageant une libéralisation plus rapide que leurs homologues moins développés.  La zone de libre‑échange de la CDAA a été notifiée à l'OMC.
  La RDC n'a pas encore adhéré à ce processus.

41. Le Protocole commercial a aussi recensé plusieurs mesures non tarifaires à éliminer, à savoir des contingents d'importation, des procédures douanières contraignantes et des subventions à l'exportation.  Un mécanisme de contrôle, d'établissement de rapports et d'élimination des obstacles non tarifaires a été adopté.

42. Un projet de règlement sur l'assistance et la coopération mutuelles dans le domaine douanier a été approuvé le 31 mars 2000.
  Le Sous‑comité de la CDAA sur la coopération douanière et la facilitation des échanges a achevé son examen des documents douaniers (à savoir les modèles de déclaration d'entrée et de certificat d'origine), et contrôle l'élimination des obstacles non tarifaires par les États membres avec la mise en place de systèmes de validation électronique des certificats d'origine.

43. Le Protocole sur le développement du tourisme de la CDAA, signé en 1998, est entré en vigueur le 26 novembre 2002.  Il vise à assurer un développement équitable, équilibré, et complémentaire du secteur du tourisme dans la région;  l'utilisation optimale des ressources par le développement conjoint des infrastructures;  la participation des petites et micro-entreprises, des collectivités locales, des femmes et des jeunes;  et la facilitation des déplacements intra-régionaux par l'assouplissement des restrictions en matière de visas.  Le Protocole contient aussi une disposition tendant à créer un organisme régional chargé de promouvoir la région comme destination de tourisme collectif.  C'est ainsi que l'Organisation touristique régionale de l'Afrique australe (RETOSA) a vu le jour en 1998,  financée en partie par le secteur privé.

44. Le Traité de la CDAA prévoit la création d'un tribunal chargé de statuer sur les différends opposant les membres pour ce qui est de son interprétation ou de son application, de même que l'interprétation, l'application ou la validité des protocoles ou autres instruments subsidiaires.
  Sa composition, ses pouvoirs, fonctions, procédures, et autres questions connexes sont prescrites par le Protocole sur le tribunal et les règles de procédure.  Les membres du Tribunal ont prêté serment le 18 novembre 2005.  Le Tribunal siège à Windhoek (Namibie) et opère actuellement avec un budget provisoire.

45. La CDAA entend aussi libéraliser le commerce des services, mais les négociations n'ont pas encore commencé.  Le programme de la CDAA sur le commerce des services est néanmoins mis en œuvre par un projet intitulé "Soutien au système d'intégration régionale et de commerce multilatéral", financé par l'UE, la CNUCED et le Secrétariat de la CDAA.

46. Les principaux organes de la CDAA sont le Sommet des chefs d'État et de gouvernement;  l'Organe pour la politique, la défense et la sécurité;  le Conseil des ministres;  le Tribunal;  les Comités nationaux de la CDAA;  et le Secrétariat.

e) Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL)

47. La Communauté économique des pays des Grands Lacs a été créée en 1975, et regroupe  le Burundi, la République démocratique du Congo, et le Rwanda.  Des institutions communes avaient été créées, notamment une banque commune, un institut de recherche agronomique et zootechnique, et une société de production d’énergie (énergie des Grands Lacs).  Les pays signataires avaient aussi convenu d’appliquer des préférences commerciales réciproques et avaient identifié la liste des produits éligibles à ce traitement.  Suite aux crises connues par les trois pays, la CEPGL est devenue inopérante.  Par conséquent, les pays signataires, y compris la RDC, n'ont pu appliquer le traitement préférentiel y afférent.

f) Relations avec l'Union européenne (UE)

48. La RDC bénéficie d'un accès préférentiel au marché de l'Union européenne sous le Système généralisé de préférences (SGP), ainsi que sous le régime spécial en faveur des PMA, qui bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingent au marché communautaire sous l'initiative "Tout sauf les armes".

49. La RDC fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'Union européenne avait conclu l'Accord signé le 23 juin 2000 à Cotonou (Bénin)
, en remplacement de la Convention de Lomé. L'Accord de Cotonou devait couvrir la période jusqu'en 2020. Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE. Cette dernière avait admis en régime de franchise les produits non agricoles et la plupart des produits agricoles transformés originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud), sur une base non réciproque, jusqu'au 31 décembre 2007.
  L'aide au développement est fournie sous le Fonds européen de développement (FED), en complément aux initiatives bilatérales des pays membres de l'UE.

50. L'Accord de Cotonou a prévu la négociation d'Accords de partenariat économique (APE) compatibles avec les règles de l'OMC. Les APE devraient prendre la relève des dispositions commerciales de l'Accord de Cotonou à partir du 1er janvier 2008; la RDC fait partie du groupement "Afrique centrale".  Dans la perspective de l'APE, l'Afrique centrale et l'Union européenne ont conclu, le 24 janvier 2003, un accord sur le Document de stratégie de coopération régionale pour la période 2003-2007.  Signée en 2005, la Convention de financement du Programme d'appui à l'intégration régionale en Afrique centrale vise le renforcement des capacités de négociations commerciales et des capacités institutionnelles des organes de la région;  la consolidation de la convergence économique;  ainsi que le renforcement de la libre circulation des biens, services, capitaux et personnes.
  Jusqu'en septembre 2010, les négociations d'APE entre l'Afrique centrale et l'UE se poursuivent. 

g) Relations avec les États-Unis d'Amérique

51. La RDC est au bénéfice d'un accès préférentiel au marché des États-Unis au titre du SGP, ainsi que d'un accès libre de droits de douane pour les produits éligibles en tant que PMA.  La RDC bénéficie également de l'accès libre de droits de douane pour les produits éligibles dans le cadre de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).
  La RDC n'a pas été candidate à la clause spéciale sur le textile de l'AGOA.

52. La RDC était, en 2008, le 125ème partenaire commercial des États-Unis, avec un commerce total (importations et exportations) s'élevant à près de 400 millions de dollars EU.  Les importations en provenance de la RDC totalisaient 266 millions de dollars EU en 2008, dont environ 66 millions de dollars EU étaient sous le SGP et l'AGOA.  Ces biens importés sous ces arrangements préférentiels consistaient principalement en produits minéraux, résines, pierres précieuses et bijoux.

4) Régime des investissements

53. Le Ministère en charge du plan est responsable de la politique, y compris la promotion, des investissements privés et publics.
  La politique d'investissement de la RDC a pour objectifs, entre autres, d'améliorer les infrastructures, de créer une base industrielle solide et de valoriser les ressources naturelles.  Sous l'autorité des Ministres chargés du plan et du portefeuille, l'Agence nationale pour la promotion des investissements (ANAPI) a été créée en 2002 (encadré II.1). 

54. La plupart des secteurs d'activités sont ouverts aux investissements, à l'exception de ceux où l'État conserve un monopole, tels que les assurances, la distribution de l'eau (REGIDESO), et l'électricité (S.N.EL), ou reste fortement présent comme les hydrocarbures (COHYDRO), les transports ferroviaires et fluviaux, ainsi que les infrastructures.  Ces activités ne sont pas ouvertes aux investisseurs privés (nationaux et étrangers).  Toutefois, une soixantaine d'entreprises publiques doit être restructurée, et le gouvernement a commencé à ouvrir le capital de certaines d'entre elles à l'investissement privé (chapitre III 4)).

55. Le nouveau code des investissements
, une version simplifiée et améliorée du précédent, a pour objectif d'encourager les investissements nationaux et étrangers dans les activités prioritaires pour le développement économique du pays, mais n'encourage pas de manière spécifique les investissements liés aux exportations.  En effet, le code des investissements garantit un régime d'exonération fiscale et des facilités d'investissement pour attirer le capital étranger.  Les étrangers dont les investissements sont agréés peuvent être détenteurs de la majorité du capital de l'entreprise, quelle que soit sa nature.  Pour ces entreprises agréées selon le code des investissements, les limitations de la Loi particulière sur le commerce ne sont, en principe, plus applicables.

	Encadré II.1:  Procédures d'agrément des investissements.

L'Agence nationale pour la promotion des investissements (ANAPI) a été instituée par la Loi n°004/2002 du 21 février 2002 portant code des investissements.  Le décret n°08/082009 du 8 août 2009 en a fixé les statuts, l'organisation et les modalités de fonctionnement.  Elle est placée sous l'autorité des Ministres ayant le plan et le portefeuille dans leurs attributions.

L'ANAPI est chargée de la promotion des investissements publics, privés et d'économie mixte.  Conformément à la loi, elle doit garantir un traitement équitable et des procédures transparentes pour les investisseurs tant nationaux qu'étrangers.  Elle doit également assurer la promotion des investissements à l'intérieur du pays comme à l'étranger.  L'ANAPI a pour missions, entre autres, de:

-
Vulgariser les textes législatifs et les règlementations fiscales et parafiscales en matière d’investissements;
-
éliminer les barrières ou tracasseries administratives afin de faciliter et d'accélérer les procédures;
-
rechercher et promouvoir les investissements nationaux ou étrangers;
-
assurer une meilleure application du code des investissements de manière à attirer les investisseurs;
-
veiller au respect des engagements souscrits par les promoteurs des investissements;
-
informer sur les opportunités d'investissement dans les différents secteurs selon les régions.

Tout investisseur souhaitant bénéficier des avantages prévus par le code des investissements doit déposer un dossier de demande d'agrément auprès de l'ANAPI.  Le dossier doit être présenté conformément à un modèle prédéfini.  En tant que "guichet unique", l'ANAPI reçoit les projets d'investissement à agréer dans le cadre du code des investissements, assure leur  instruction et décide de l'agrément avant de transmettre les dossiers aux Ministres ayant le plan et les finances dans leurs attributions pour approbation (ou rejet) par Arrêté interministériel.  Pour être éligibles, les investissements doivent être, entre autres, réalisés au sein d'une entité de droit congolais;  d'un montant minimum de 200 000 dollars EU;  et de nature à garantir un taux de valeur ajoutée supérieur ou égal à 35%.  L'ANAPI peut également émettre des avis techniques quant aux projets d'investissements devant être réalisés dans les secteurs régis par des lois particulières.
Le délai de communication à l'investisseur de la décision d'agrément a été réduit à 30 jours ouvrables (à compter de la date de dépôt du dossier) par le nouveau code des investissements.  Faute de réponse dans les délais impartis, l'agrément est réputé accordé.  Toute décision de refus doit être motivée et faire ressortir la non-conformité de la demande aux conditions exigées par le code des investissements.
L'ANAPI assure également le suivi (en coordination avec les administrations compétentes) des investissements.  Elle est également consultée quant au retrait d'agrément d'un investisseur en cas de manquements par ce dernier à ses engagements.  Tout retrait d'agrément a pour conséquence d'assujettir l'investisseur au régime de droit commun, lui supprimant ainsi les avantages accordés par le code des investissements.

Source:
ANAPI, information en ligne. Adresse consultée: http://www.anapi.org/.


56. Le code prévoit un régime unique, à savoir le régime général
, accompagné de dispositions particulières pour les PME.  Il exclut de son champ d'application les mines et les hydrocarbures, la banque, les assurances et réassurances, la défense et l'armement, ainsi que les activités commerciales.  Les investissements dans ces secteurs sont régis par des lois particulières (chapitre IV).  L'égalité de traitement entre investisseurs nationaux et étrangers est garantie sous réserve de réciprocité.

57. Outre les petites entreprises de commerce de détail
, l'artisanat, les petites entreprises de transport public, la petite restauration et l'hôtellerie (moins de dix lits) figurent parmi les activités réservées aux congolais.  Le code actuel abandonne le régime conventionnel au profit d'un régime fiscal et douanier unique plus incitatif.  Les avantages se limitent principalement aux abattements fiscaux.

58. Des avantages fiscaux et parafiscaux sont accordés pour des périodes variables selon les régions économiques (tableau II.2).  Ainsi, une exonération totale est accordée sur les impôts sur les revenus professionnels et fonciers, sur le chiffre d'affaires, ainsi que sur les droits lors de la constitution de capital.  Ces avantages dépendent également du type d'entreprise, du nombre d'emplois créés, de la dynamique de formation et de promotion du personnel local, ainsi que du potentiel à l'exportation du projet d'investissement.  Un régime d'amortissement dégressif s'applique aux investissements en infrastructures socio-économiques réalisés en sus des projets agréés (écoles, hôpitaux, infrastructures sportives et routes).  A l'expiration de ces avantages temporaires, les entreprises bénéficiaires retombent sous le régime de droit commun. 

Tableau II.2

Identification des régions économiques et durée des avantages accordés aux investisseurs

	Région économique A
	- Ville de Kinshasa
	3 ans

	Région économique B
	- Province du Bas-Congo
	4 ans

	 
	- Ville de Lubumbashi
	 

	 
	- Ville de Likasi
	 

	 
	- Ville de Kolwesi
	 

	Région économique C
	- Province du Bandundu
	5 ans

	 
	- Province de l'Équateur
	 

	 
	- Province du Kasaï-Occidental
	 

	 
	- Province du Kasaï-Oriental
	 

	 
	- Province du Maniema
	 

	 
	- Province du Nord-Kivu
	 

	 
	- Province du Sud-Kivu
	 

	 
	- Province Orientale
	 

	 
	- Province du Katenga
	 


Source:
Informations fournies par les autorités de la République démocratique du Congo.

59. Les avantages douaniers consistent en l'exonération des droits et taxes à l'importation sur les machines, l'outillage et le matériel neufs, les pièces de rechange de première dotation dont la valeur ne dépasse pas 10% de la valeur en douane desdits équipements.  Les importations d'engins lourds, de navires et d'aéronefs de seconde main sont acceptées en exonération totale;  de même, les exportations de tout ou partie des produits finis, ouvrés ou semi-ouvrés dans des conditions favorables à la balance des paiements, sont exemptées des droits et taxes à l'exportation.  Sous le régime de l'exonération, les équipements importés et le capital ne doivent pas quitter le territoire de la RDC avant une durée de cinq ans au minimum.  Une redevance administrative de 5% est perçue sur la valeur c.a.f. des importations exonérées des droits et taxes. 

60. L'État garantit aux investisseurs la liberté de transférer à l'étranger les revenus provenant des opérations liées à l'investissement réalisé, conformément à la réglementation de change (chapitre I).  L'investissement réalisé en RDC ne peut être nationalisé ou exproprié (en partie ou dans sa totalité) par une nouvelle loi ou décision de l'autorité locale, excepté pour des motifs d'utilité publique et moyennant le paiement d'indemnités équitables.  Les droits de propriété intellectuelle sont en principe légalement protégés en RDC (chapitre III 4) iii) v)).
  Les dividendes, royalties, le principal et les intérêts peuvent également être librement transférés, ainsi que les indemnités d'expropriation dues à un étranger.

61. Les entreprises ayant reçu l'agrément doivent réaliser le programme tel que décrit et dans les délais impartis par l'Arrêté; tenir une comptabilité conforme au plan comptable congolais; fournir un suivi de la réalisation de l'investissement; et accepter des contrôles de l'administration compétente.  Elles doivent de plus assurer la formation et la promotion du personnel national, et respecter les règlementations de protection de l'environnement et de conservation de la nature. 

62. Les différends éventuels sont réglés à l'amiable dans la mesure du possible dans un délai de trois mois.  Dans le cas contraire, le différend sera réglé par le CIRDI (Centre international de règlement des différends relatifs à l'investissement)
, ou par l'arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris.

63. La RDC est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), qui offre une assurance aux nouveaux investissements étrangers contre le risque d'expropriation, de guerre civile et de pertes de taux de change.  Des négociations sont actuellement en cours avec la RDC pour élargir la couverture par l'AMGI à d'autres secteurs. La RDC est également membre de l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (A.C.A.), garantissant les investissements contre tous types de risques, y compris les risques commerciaux.

64. L'adhésion de la RDC à l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) est en cours.
  Le traité devrait favoriser la sécurité juridique en dotant les parties d'un droit des affaires identique, simple et moderne.  Il met en œuvre des mécanismes judiciaires adéquats en matière de règlement des litiges commerciaux.

65. Des traités d'investissements bilatéraux ont été signés par la RDC avec les États-Unis, l'Allemagne, la France, la Belgique, l'Italie, la République de Corée, l'Afrique du Sud et la Chine.  Des négociations bilatérales étaient encore en cours en 2009 avec le Liban, la Côte-d'Ivoire et le Burkina Faso.

66. La RDC a entrepris des efforts en vue d'améliorer son environnement des affaires, notamment l'adhésion à la Convention anti-corruption des Nations-Unies;  l'adoption en 2004 de la Loi anti-corruption et de celle sur le blanchiment d'argent;  l'allègement des procédures de création des sociétés;  la réduction des frais d'immatriculation au Nouveau registre du commerce;  la réduction des délais d'octroi du numéro d'identification nationale;  et les réductions du coût de l'autorisation de bâtir et des droits proportionnels d'enregistrement de mutation immobilière.   Toutefois, du fait de certaines insuffisances, elle ne parvient pas encore à attirer un flux important d'investissements directs étrangers.  Ceci est dû à un environnement économique dégradé, ainsi qu'à un environnement des affaires peu transparent.  Les infrastructures insuffisamment développées, l'accès au crédit limité
, la corruption, la lourdeur et les coûts excessivement élevés des procédures administratives (par exemple, les coûts élevés et les longs délais d'obtention du numéro d'identification national, de l'enregistrement au registre du commerce, ainsi que des déclarations auprès de l'Inspection du travail et de l'Office national pour l'emploi) sont des problèmes récurrents rencontrés par les investisseurs étrangers.

67. La RDC est classée 171ème sur les 180 pays de l'indice de perception de la corruption de Transparency International en 2008, et 182ème sur 183 selon le classement de Doing Business 2010 sur la facilité de faire des affaires.
  Le gouvernement s'est lancé dans une réforme du cadre législatif en vue d'améliorer l'environnement des affaires et de favoriser les investissements privés, notamment dans les secteurs à potentiel de développement tels que le secteur minier, le secteur forestier, le secteur agricole et les infrastructures.

� Accord global et inclusif signé à Prétoria, Afrique du Sud, le 17 décembre 2002.


� Après avoir été adoptée par l'Assemblée nationale le 13 mai 2005, et approuvée par référendum les 18 et 19 décembre 2005.


� A la mi-2005, le Parlement a approuvé la prolongation d'une année de la période de transition, reportant les élections à l'année 2006.


� Ordonnance n° 10/025 du 19 février 2010 portant nomination des vice-premiers ministres, des ministres et des vice-ministres.


� Article 215 de la Constitution.


� Article 149 de la Constitution.


� Loi n° 06/020 d'octobre 2006 portant statut des magistrats.


� La Loi organique n° 08/013 du 5 août 2008 en fixe l'organisation et le fonctionnement.


� Loi n° 002/2001 du 3 juillet 2001, portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce.


� La Loi n° 08/012 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces a été promulguée par le Président de la République le 31 juillet 2008.


� Selon l'article 226, titre VIII de la Constitution, portant dispositions transitoires et finales.


� La Banque mondiale jugeait précoce en 2009 le nouveau découpage administratif, car à Kinshasa les compétences et ressources budgétaires demeurent encore fortement centralisées par le pouvoir central. Il manque encore un cadre juridique approprié pour la gestion des finances publiques  et la fonction publique provinciale. La Banque mondiale suggère d'attendre 2011 pour effectuer le découpage du pays, de façon à coïncider avec les élections législatives et municipales, et ainsi éviter l'existence de législatures à deux vitesses.


� Article 3 de la Constitution.


� Article 202 et suivants de la Constitution.


� Alors qu'elle était initialement prévue sur 2006-2008, la période de validité du DSCRP a été étendue jusqu'à 2010.


� L'Avenir, "Gouvernement et ses partenaires: vers la validation de l'étude diagnostique d'intégration du commerce en RDC", 11 février 2010. Adresse consultée: http://www.digitalcongo.net/article/64528.


� Le PEG 2, élaboré en collaboration avec le FMI au titre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) dans le cadre du DSCRP, a été approuvé le 11 décembre 2009 et couvre la période de juillet 2009 à juin 2012.


� Les cinq grands chantiers portent sur les infrastructures, la santé et l'éducation, l'eau et l'électricité, le logement et l'emploi.


� Discours du Président de la République sur l'état de la nation du 8 décembre 2009.


� État de la formulation et de la mise en oeuvre de la politique commerciale en RDC, Ministère de l'économie nationale et du commerce, mai 2009.


� Lancée par les autorités en janvier 2009, l'EDIC a été validée le 13 juillet 2010.


� L'Accord de Marrakech instituant l'OMC a été ratifié par le décret n° 5/194 du 26 septembre 1995.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/COD/1 du 18 octobre 2006, et G/LIC/N/1/COD/1 du 20 octobre 2006.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.79 du 15 juillet 2004.


� Document  de l'OMC G/RO/N/48 du 8 novembre 2006.


� Document de l'OMC G/MA/NTM/QR/1/Add.11 du 11 avril 2008.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.11 du 24 juin 2008.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/139/Add.1/Rev.1 du 18 octobre 2006, et G/ADP/N/145/Add.1 du 18 octobre 2006.


� Documents de l'OMC WT/MIN(99)/ST/154 du 2 décembre 1999; WT/MIN(03)/ST/133 du 13 septembre 2003; WT/MIN(05)/ST/101 du 16 décembre 2005; et WT/MIN(09)/ST/133 du 28 janvier 2010.


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� NEPAD, information en ligne.  Adresse consultée: http://www.nepad.org.


� Commission européenne, Communiqué de presse IP/06/986, 13 juillet 2006.  Adresse consultée: http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/986&format=HTML&aged=1&language=EN&guiLanguage=fr.


� La CEEAC regroupe 11 pays: Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, Sao Tomé-et-Principe, et Tchad;  et les trois membres de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL) – Burundi, Rwanda, et République démocratique du Congo.


� Décision n° 001Y/FEV/25/1999 du 25 février 1999, créant le "Conseil de paix, de sécurité et de stabilité de l'Afrique centrale" (COPAX).


� Décision n° 03/CEEAC/CCEG/XI/04.  


� Le traité instituant le COMESA a été signé le 5 novembre 1993 à Kampala (Ouganda) et a été ratifié le 8 décembre 1994 à Lilongwe (Malawi). Il regroupe 19 pays: Burundi, Comores, RDC, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie, et Zimbabwe.


� COMESA (2007).


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995.


� Le COMESA a été formé en 1994, succédant à la Zone d'échanges préférentiels (ZEP).  La réduction tarifaire avait déjà commencé en 1984 dans le cadre de la ZEP mais s'est accélérée avec la formation du COMESA.


� La Banque de la ZEP comprend actuellement 19 actionnaires, dont 14 sont des États membres du COMESA:  Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Malawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Soudan, Zambie et Zimbabwe.  Les actionnaires qui ne font pas partie du COMESA sont la Banque africaine de développement (investisseur institutionnel), la Chine, la Somalie et la Tanzanie.


� L'Agence d'assurance commerciale africaine est également ouverte aux États membres de l'Union africaine.  Elle comprend actuellement onze membres:  Burundi, Kenya, Malawi, Ouganda, Rwanda, Tanzanie, et Zambie (membres fondateurs);  et Djibouti, Érythrée, Madagascar et République démocratique du Congo.  Parmi les membres, seule la Tanzanie ne fait pas partie du COMESA.


� Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.


� La République démocratique du Congo n'avait pas encore ratifié le protocole à la fin de l'année 2009.  


� La ZLE a été lancée au cours du 28ème sommet des chefs d'État et de gouvernement de la CDAA en 2008. Site de la présidence de la RDC. Adresse consultée: http://www.presidentrdc.cd/actupdt190808.html.


� Les produits des catégories A et B visent 85% des marchandises échangées par les membres de la CDAA.


� Documents de l'OMC WT/REG176/N1/Rev.1 du 27 août 2004;  WT/REG176/1 du 8 octobre 2004;  et WT/REG176/Rev.1 du 19 novembre 2004.


� Appendice I de l'Annexe II du Protocole commercial de la CDAA, tel que modifié.


� Article 32 du Traité, tel que modifié.


� Règlement (CE) n° 732/2008 du Conseil du 22 juillet 2008 appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011. Modifié par le règlement (UE) n° 1236/2009 de la Commission du 10 décembre 2009.


� Renseignements en ligne de Europa, "Accord de Cotonou". Adresse consultée: http://europa.eu/legislation_summaries/development/african_caribbean_pacific_states/r12101_fr.htm.


� Les Membres de l'OMC avaient accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Commission européenne – Programmes de coopération extérieure (EuropeAid). Adresse consultée: 


http://ec.europa.eu/europeaid/where/acp/country-cooperation/congo-democratic-republic/congo_fr.htm.


� La RDC est éligible à l'AGOA depuis le 31 décembre 2002, mais le traitement préférentiel est entré en vigueur le 31 octobre 2003.


� Selon l'ordonnance n°08/074 du 24 décembre 2008 fixant les attributions des ministères.


� Plusieurs lois de juillet 2008 (voir tableau II.1) portent sur la transformation des entreprises publiques et le désengagement de l'État.


� Loi n°004/2002 du 21 février 2002 portant code des investissements.


� Pour être admissibles au régime général, les investisseurs doivent être une entité économique de droit congolais, respecter l'environnement et la nature, former du personnel national, garantir un taux de valeur ajoutée d'au moins 35%, et les investissements doivent être d'un montant minimum de 200 000 dollars américains.


� Les petites entreprises sont toujours assujetties aux décrets n°79-021 du 2 août 1979 et n° 90-046 du 8 août 1990, qui interdisent l'accès au commerce de détail aux investisseurs étrangers.  Toutefois, dans la pratique, les investisseurs étrangers sont présents dans toutes les activités.


� Le pays est signataire de plusieurs accords internationaux de l'OMPI, de la Convention de Paris sur la Protection de la propriété intellectuelle qui protège les marques déposées et la propriété industrielle. La RDC est également membre de la Convention de Berne, qui protège les droits d'auteur et droit littéraires.


� La convention CIRDI est dédiée aux litiges liés aux investissements entre États et ressortissants d'autres États, et a été ratifiée par la RDC le 29 avril 1970.


� La Loi n° 10/002 autorisant cette adhésion a été promulguée le 21 février 2010. Adresse consultée: http://www.presidentrdc.cd/actupdt120210.html.


� Le crédit reste une pratique peu répandue et la totalité des montants à régler est souvent exigée à la commande.


� Transparency International (2009) et World Bank (2010).





